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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRET

n° 21.231 du 7 janvier 2009
dans l’affaire X / I

En cause : X

Domicile élu : X
contre :

l’Etat belge, représenté par le Ministre de l’Intérieur, et désormais par la
Ministre de la Politique de migration et d’asile.

LE PRESIDENT DU CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS,

Vu la requête introduite le 18 janvier 2008 par  X, qui déclare être de nationalité algérienne,
tendant à la suspension et à l’annulation « de la décision d’irrecevabilité de la demande
d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980, prise le
22.10.2007 et notifiée le 19 décembre 2007».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance du 25 novembre 2008 convoquant les parties à comparaître le 19
décembre 2008.
Entendu, en son rapport,  , .

Entendu, en  observations, Me V. HENKINBRANT, avocat, qui comparaît  la partie
requérante, et  C. PIRONT loco Me D. MATRAY, , qui comparaît pour la partie
défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Rétroactes.

1.1. Le requérant déclare être arrivé en Belgique le 19 août 2001.
Le 22 août 2001, il a introduit une demande de reconnaissance de la qualité de

réfugié laquelle a été clôturée par une décision de refus rendue le 19 août 2003 par la
Commission permanente de recours des réfugiés.
Le recours formé contre cette décision en date du 16 septembre 2003 a été rejeté par le
Conseil d’Etat le 20 octobre 2004.
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Le 3 mars 2003, le requérant a introduit une première demande d’autorisation de
séjour sur la base de l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, laquelle a été
clôturée négativement le 9 décembre 2004.

Le 4 octobre 2006, il a introduit une deuxième demande d’autorisation de séjour sur
la base de l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980.

1.2. En date du 22 octobre 2007, la demande précitée a été déclarée irrecevable par la
partie défenderesse.

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :

« MOTIFS: Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle.

Notons tout d’abord que Ie requérant a été autorisé au séjour sur Ie territoire belge
uniquement dans le cadre de sa demande d’asile introduite Ie 22/08/2001 et clôturée
négativement par la Commission permanente de recours aux réfugiés le 04/09/2003.  Le
recours introduit le 17/09/2003 auprès du Conseil d’Etat n’est pas suspensif et ne donne
aucun droit au séjour.  De plus, rappelons que ce recours a fait I’objet d’un arrêt de rejet
en date du 20/10/2004. Le requérant a déjà introduit une demande d’autorisation de séjour
en date du 03/03/2003 qui s’est clôturée par une décision négative le 09/12/2004.  Il
s’ensuit que depuis le 04/09/2003, le requérant réside illégalement sur le territoire belge.

Le requérant invoque comme circonstance exceptionnelle la longueur des procédures
belges et renvoie notamment à la loi du 22 décembre 1999.
En ce qui concerne la longueur déraisonnable du traitement de la procédure d’asile, elle
ne peut constituer une circonstance exceptionnelle car, selon une jurisprudence du
Conseil d’Etat, « l’écoulement d’un délai, même déraisonnable dans le traitement d’un
dossier n’a pas pour effet d’entraîner un quelconque droit au séjour » (CE arrêt n° 89980
du 02/10/2000).  En ce qui concerne la possibilité d’une régularisation pour une personne
justifiant d’une procédure d’asile pouvant être considérée comme déraisonnablement
longue sous certaines conditions, notons qu’il y a lieu de préciser que l’intéressé ne peut
s’en prévaloir. En effet, sa demande d’asile ayant duré deux ans et 13 jours et vu qu’il ne
rentre dès lors pas dans les critères édictés par le Ministre (3 ou 4 ans de procédure
d’asile en fonction du fait que le critère de scolarité des enfants est rencontré ou non), cet
élément ne peut être dès lors être retenu comme circonstance exceptionnelle.
Ajoutons que le requérant n’a pas à faire application de l’esprit de la loi du 22/12/1999 sur
la régularisation de certaines catégories d’étrangers, étant donné que ladite loi du
22/12/1999 relative à la régularisation de certaines catégories d’étrangers séjournant sur
le territoire du Royaume vise des situations différentes (CE - Arrêt n°100.223 du
24/10/2001). En effet, on ne saurait confondre les critères de régularisation prévus par la
loi du 22/12/1999, opération exceptionnelle et à ce jour unique, avec ceux de I’application
quotidienne de l’article 9 alinéa 3 de la loi du 15/12/1980 (CE - Arrêt n121565 du
10/07/2003). De plus, c’est au requérant qui entend déduire de situations qu’il prétend
comparables qu’il incombe d’établir la comparabilité de ces situations avec la sienne (CE -
Arrêt n 97.866 du 13/07/2001), car le fait que d’autres ressortissants du pays auraient
bénéficié d’une régularisation de séjour n’entraîne pas ipso facto sa propre régularisation
et ne constitue pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un
retour temporaire.

La longueur du séjour et la durée de la procédure dans la demande fondée sur l’article 9§3
de la loi du 15.12.1980, nécessairement postérieures à l’arrivée en Belgique ne saurait
justifier que la demande d’autorisation n’ait été formulée avant l’arrivée en Belgique,
auprès du poste diplomatique ou consulaire compétent; que pour le surplus, en soi un long
séjour en Belgique n’est pas un empêchement à retourner dans le pays d’origine ; qu’en
outre, il ne saurait constituer une présomption ni d’intégration ni de circonstances
exceptionnelles (CE - Arrêt du 10.07.2003 n° 121565).



CCE n°X / Page 3 sur 6

Le requérant invoque, comme circonstances exceptionnelles, son intégration illustrée par
sa connaissance du français et ses nombreuses attaches sociales et fait à cet égard
référence à l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de I’Homme.  Toutefois, un
retour en Algérie, en vue de lever les autorisations requises pour permettre son séjour en
Belgique, ne constitue pas une violation de l’article 8 de la Convention Européenne des
Droits de l’Homme de par son caractère temporaire et cet élément ne constitue pas une
circonstance exceptionnelle. En effet, une séparation temporaire du requérant d’avec ses
attaches en Belgique ne constitue pas une ingérence disproportionnée dans le droit à la
vie familiale et privée du requérant. Un retour temporaire vers l’Algérie, en vue de lever les
autorisations pour permettre son séjour en Belgique, n’implique pas une rupture des liens
privés et familiaux du requérant, mais lui impose seulement une séparation d’une durée
limitée en vue de régulariser sa situation. Cette obligation n’est pas disproportionnée par
rapport à l’ingérence qu’elle constitue dans sa vie privée et familiale (CE - Arrêt n° 122320
du 27/08/2003). Rappelons également que les circonstances exceptionnelles visées par
l’article 9, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980 sont destinées non à fournir les raisons
d’accorder l’autorisation de séjourner plus de 3 mois dans le royaume, mais bien à justifier
celles pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à l’étranger et à
expliquer pourquoi il serait particulièrement difficile d’effectuer un déplacement temporaire
dans le pays d’origine pour y obtenir l’autorisation de séjour, sans quoi on ne s’expliquerait
pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la demande est faite auprès
des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour à
l’étranger; il en résulte que son intégration ne constitue pas une circonstance
exceptionnelle (CE arrêt n°100.223 du 24.10.01).
II affirme que sa situation financière ne lui permet pas de retourner dans son pays
d’origine pour y demander le visa. Rappelons au demandeur qu’il lui est loisible de se faire
aider par l’Organisation Internationale pour les Migrations ou par Caritas Catholica pour
I’organisation de son voyage. Quant au fait qu’il n’ait plus de domicile en Algérie, aucun
élément ne démontre qu’il ne pourrait être aidé et/ou hébergé temporairement par la
famille, le temps nécessaire pour obtenir un visa.
Quant au fait que l’intéressé n’aurait plus d’attache en Algérie, il n’avance aucun élément
pour démontrer sas allégations qui permettrait de penser qu’il serait dans i’impossibilité ou
la difficulté de regagner temporairement son pays d’origine. D’autant plus que, majeur âgé
de 34 ans, il peut raisonnablement se prendre en charge temporairement».

2. Exposé du moyen d’annulation.

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 2 et 3 de la
loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs; de la violation des
articles 9 bis et 62 de la loi du 15 décembre 1980; des principes généraux de droit de bonne
administration, de proportionnalité, d’une saine gestion administrative qui veut que toute
décision repose sur des motifs légitimes et légalement admissibles, d’équité, du
contradictoire, de gestion consciencieuse ;et de l’erreur manifeste d’appréciation.
2.2. Dans la première branche, elle fait valoir que la motivation de la décision attaquée
manque en droit en ce qu’elle déclare la demande d’autorisation de séjour du requérant
irrecevable au motif que ce dernier a été autorisé au séjour uniquement dans le cadre de sa
procédure d’asile.  Elle estime que l’acte attaqué ajoute à la loi une condition qui n’ y figure
pas.
2.3. Elle fait valoir dans une deuxième branche, qu’en considérant d’office qu’un long
séjour et l’intégration qui en résulte ne constituent pas des circonstances exceptionnelles, la
partie défenderesse a motivé sa décision de manière stéréotypée omettant de prendre en
compte la spécificité du cas du requérant, notamment ses nombreuses attaches sociales, la
production d’un diplôme d’ingénieur algérien ainsi que son équivalence en Belgique, la
poursuite d’une formation en Belgique, l’apprentissage du néerlandais, le fait de parler
couramment le français et la volonté de trouver un emploi.
2.4. Elle expose dans une troisième branche que décider in abstracto qu’un retour en
Algérie ne constitue pas une ingérence disproportionnée « n’a pas de sens sans un examen
consciencieux des liens qui sont allégués au titre de la vie privée et familiale et des
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circonstances propres au cas d’espèce ».  Elle observe en outre qu’en érigeant en principe
l’allégation selon laquelle une mesure d’éloignement n’est jamais que temporaire et ne peut
dès lors constituer une ingérence disproportionnée dans le droit à la vie privée et familiale,
sans prendre en compte les particularités du cas d’espèce, la partie défenderesse
méconnaît gravement le prescrit de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde
des droits de l’homme et des libertés fondamentales (CEDH) dont elle restreint abusivement
et de façon générale la portée.  Elle considère que renvoyer le requérant dans un pays où il
n’a plus aucun lien constitue une ingérence dans sa vie privée dès lors qu’une telle
exigence suppose la rupture de liens en Belgique, pour une durée indéterminée, sans que
la nécessité de cette exigence ne soit démontrée.

3. Discussion.

3.1  En ce que la partie requérante semble, dans la première branche du moyen,
reprocher à la décision attaquée d’indiquer que Ie requérant a été autorisé au séjour sur Ie
territoire belge uniquement dans le cadre de sa demande d’asile, le Conseil remarque que
cet élément n’est pas, contrairement à ce que soutient la partie requérante, un motif fondant
la décision querellée. La partie défenderesse ne fait, en effet, par cette mention que
reprendre l’exposé du parcours administratif emprunté par le requérant.  Ce rappel n’est en
rien contraire à l’esprit de l’article 9, alinéa 3 de la loi précitée et n’ajoute pas à la loi une
condition qui ne s’y trouve pas.

3.2.1 En ce que la requête fait dans une deuxième branche grief à la décision attaquée
d’être motivée de manière stéréotypée en omettant de prendre en compte la spécificité du
cas du requérant, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur
l’autorité en vertu de diverses dispositions n’implique nullement la réfutation détaillée de
tous les arguments avancés par la partie requérante. L’obligation de motivation formelle
n’implique que l’obligation d’informer la partie requérante des raisons qui ont déterminé
l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fût-ce de façon implicite
mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé (voir CE, 13 juillet 2001, n° 97.866 et
29 novembre 2001, n° 101.283).
En l’espèce, l’acte attaqué est adéquatement motivé, dès lors qu’il expose de manière
circonstanciée les motifs qui ont conduit la partie défenderesse à conclure que les éléments
invoqués à l’appui de la demande du requérant, et qui contrairement à ce qu’il tend à faire
accroire en termes de requête ont tous été examinés, ne constituaient pas des
circonstances exceptionnelles telles que visées à l’article 9, alinéa 3 (ancien) de la loi du 15
décembre 1980.

3.2.2 Le Conseil rappelle, pour autant que de besoin, que sont des circonstances
exceptionnelles au sens de l'article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, toutes
circonstances qui rendent impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire de
l'étranger dans son pays d'origine pour y accomplir les formalités nécessaires à l'introduction
d'une demande d'autorisation de séjour.  Une demande d'autorisation de séjour introduite en
application de l'article 9, alinéa 3 précité requiert donc un double examen de la part de
l'autorité, à savoir, d'une part, la recevabilité de la demande, eu égard aux circonstances
exceptionnelles invoquées, d'autre part, le fondement de la demande de séjour. Ce n’est
que lorsqu’elle conclut à la recevabilité de la demande en raison des circonstances
exceptionnelles invoquées que l’autorité doit ensuite se prononcer sur le fondement de la
demande.
Dès lors, ne sont pas des circonstances exceptionnelles, les motifs de fond qui pourraient
justifier l’octroi de l’autorisation mais qui n’empêchent pas l’introduction de la demande sur le
territoire étranger.
De ce point de vue, un long séjour en Belgique, une bonne intégration, de nombreuses
attaches sociales, la production d’un diplôme algérien d’ingénieur et de son équivalence en
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Belgique, la poursuite d’une formation en Belgique, l’apprentissage du néerlandais, le fait de
parler couramment le français et la volonté de trouver un emploi, ne constituent pas, à eux
seuls, des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9, alinéa 3 précité car on ne voit
pas en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs déplacements
temporaires à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise.

3.3.1 En ce que, dans une troisième branche, le moyen allègue une violation de l’article 8
de la CEDH, le Conseil rappelle que l’exercice du droit au respect à la vie privée et familiale
consacré par l’article 8, alinéa 1er, de cette Convention peut faire l’objet d’une ingérence
d’une autorité publique dans les limites fixées par l’alinéa 2 du même article. Cet alinéa pose
comme première condition que l’ingérence soit prévue par une loi et comme seconde
condition qu’elle constitue une mesure nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté
publique, au bien-être économique du pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des
infractions pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits
et libertés d’autrui.
En outre, le Conseil de céans a déjà jugé que l’accomplissement des formalités auprès du
poste diplomatique compétent n’oblige pas l’étranger à séjourner dans le pays où ce poste
est installé mais implique seulement qu’il doit s’y rendre temporairement pour y accomplir les
formalités requises, au besoin en effectuant entre-temps de courts séjours en Belgique. Il en
découle qu’en soi cet accomplissement ne constitue tout au plus, au sens de l’article 8 de la
CEDH, qu’une ingérence limitée dans la vie familiale et privée de l’étranger (C.C.E., 24 août
2007, n° 1.363).

3.3.2  Il n’est pas contesté, en l’espèce, que l’acte attaqué étant pris en application de la loi
du 15 décembre 1980, il constitue une ingérence prévue par la loi. La partie requérante ne
semble pas davantage contester que cette loi poursuit des objectifs conformes aux
conditions énumérées par l’article 8 alinéa 2 de la CEDH. Elle reproche, en revanche, à
l’acte attaqué de ne pas avoir procédé à l’examen de la proportionnalité des moyens utilisés
au regard des droits qui sont restreints par les effets de cette mesure.
Il ressort néanmoins clairement de la motivation de l’acte attaqué que celui-ci examine la
proportionnalité de cette ingérence limitée et conclut que celle-ci n’est pas disproportionnée,
puisqu’il n’est imposé à l’étranger qu’une formalité nécessitant une séparation temporaire de
son milieu belge, tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d’être
autorisé au séjour de plus de trois mois le caractère déraisonnable ou disproportionné de
l’ingérence ainsi occasionnée, se bornant à des considérations générales et théoriques.

4. Conclusion

4.1  Le moyen ainsi pris n’est fondé en aucune de ses articulations.

4.2 Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être
accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la
procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.

4.3.  La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de
statuer sur la demande de suspension.

4.4. Le Conseil n’ayant, dans l’état actuel du droit, aucune compétence pour imposer des
dépens de procédure, il s’ensuit que la demande de la partie requérante de délaisser
ceux-ci à la partie défenderesse est irrecevable.

PAR CES MOTIFS,



CCE n°X / Page 6 sur 6

LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

La requête en suspension et en annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la Ière chambre, le sept janvier deux
mille neuf par :

 ,  président du Conseil du Contentieux des Etrangers

    ,  .

Le Greffier,     Le Président,

.   .


